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n dern ier n u m é ro ...  Non, ce 
n ’est pas un dernier num éro, 
mais une transition du papier 
vers l ’é le c tro n iq u e ,  vers un  
média en ligne, pour un jou r­

nal né dans les années soixante, à l’ère 
de l’im p rim erie , des ty p o g rap h es , de 
l ’en c re  e t d u  p lo m b , m a is  au ss i des 
notables en frac et hau t de form e évo­
luant dans un m onde politique et éco­
n o m iq u e  m u ré  d a n s  le s ilen c e  e t le 
secret. André Gavillet rappelle ce que fut 
cette époque, son clim at, les hom m es 
qu i l’hab ita ien t et les raisons de créer 
D o m a in e  P ub lic  (cf. page 5). L’éditorial 
de 1963 (cf. page 8) et celui de ce num é­
ro, signé par Ruth Dreifuss. (cf. page 3) 
sont une dém onstration de la continuité 
des idéaux et des valeurs qui nous on t 
poussés à écrire depuis 43 ans.

Notre journal devint rapidement plus 
professionnel, em baucha des rédacteurs. 
Laurent Bonnard fut l’hom m e du déve­
lo p p e m e n t e t de la croissance, P ierre  
I m h o f  ce lu i de  la m a tu r i t é  e t  de  la 
modernisation technique. Leur dialogue 
donne un  éclairage sur l’évolution de D P  
au fil du  temps et sur les transformations 
des m é d ias  (cf. page 4). D ep u is  u ne  
quinzaine d ’années, la presse rom ande a

élargi ses horizons, s’est ouverte à toutes 
les opinions et l’apparition de la toile a 
achevé de to u t bousculer. Jean-Daniel 
Delley nous donne son point de vue sur 
cette évolution qui nous pousse à nous 
adapter et à faire un  virage complet vers 
l’Internet (cf. page 2).

La voix de D o m a in e  Public a longtemps 
compté en Suisse alémanique. Elle s’y est 
peu à peu affaiblie, mais finalement pas 
davantage que les voix de l’ensemble de la 
presse romande et même de toute la pres­
se des rég ions p é r ip h é riq u es ,  com m e 
nous le signale Denise Lâchât Pfister, cor­
r e s p o n d a n te  en S uisse  ro m a n d e  de 
diverses pub lications além aniques (cf. 
page 2). Mais le risque du journal en ligne 
vaut d ’être pris, c’est un  nouveau départ. 
Notre site Internet existe depuis plus de 
huit ans. Dès janvier, il sera régulièrement 
alimenté en nouveaux articles, et dès le 
m ois de m ars, p eu t-ê tre  m êm e avant, 
n ous  n ous  tran sfo rm ero n s  en u n  vrai 
média Internet. Yvette Jaggi qui a pris en 
main les transform ations du journal en 
donne ici quelques clés (cf. page 3). Bon 
vent au nouveau D o m a in e  Public.

Jacques Guyaz 
Rédacteur responsable
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Depuis quarante-trois ans, 
on regard différent sur l’actualité
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I a s  ra iso n s  rip c h a n g e r Un regard alémanique

Le dur désir 
de durer

I
l faut se remémorer l’état du paysage médiatique 

helvétique à l’époque du lancement de D om aine Pu­
blic. Les grands journaux d ’information sont alors 

plus portés à refléter le point de vue des autorités qu’à 

manier l’analyse critique. Quant aux journaux parti­

sans, ils veillent à raffermir les convictions de leurs lec­

teurs. Le journalisme d ’investigation balbutie encore, 

l’éclairage de la vie économique se fait à la lampe de 

poche. DP, animé par une équipe de bénévoles, peut 

alors prétendre tout à la fois offrir une information ori­

ginale et un regard critique non partisan.

Quand en 1971 disparaît Le Peuple-La Sentinelle, der­

nier quotidien de parti en Suisse romande, DP  devient 

hebdomadaire afin de mieux coller à l’actualité. C’est 

alors la création d’un poste rémunéré de rédacteur per­

manent, indispensable pour soutenir la production ré­

gulière à un tel rythme.

En quarante ans, le visage de la presse et des médias 

en général a profondément changé. Les journaux parti­

sans ont disparu. La presse généraliste ouvre mainte­

nant ses colonnes aux points de vue les plus divers, 

radio et télévision multiplient les débats. Rythme et 

qualité de l’information sont aujourd’hui plus élevés, 

même si le traitement de l’actualité politique obéit trop 

souvent aux règles du divertissement et de la personna­

lisation. Quant à l’Internet, il permet l’accès en tous 

temps à une multiplicité de sources. D P  a intégré ce 

nouveau mode de communication: présent sur la toile 

dès 1999, il inaugure un site interactif en automne 2005.

Pourtant ces adaptations successives ne suscitent pas 

l’écho attendu et n’empêchent pas une lente érosion de 

notre lectorat. Elles mettent aussi en évidence les limites 

de l’amateurisme: soutenir le rythme hebdomadaire, 

couvrir un éventail de thèmes suffisamment large, édi­

ter un journal tout en animant un site Internet original, 

tout cela met à rude épreuve l’équipe de rédaction.

Alors, plutôt que de vivoter quelques années encore, 

D P  fait le choix  d ’a b a n d o n n er  le p ap ier  et ses 

contraintes de parution pour se centrer sur l’Internet. 

Car, nous en sommes convaincus, à côté des puissants 

médias, prisonniers de la publicité qui les nourrit et de 

la pensée formatée, il y a place pour une opinion indé­

pendante des intérêts économiques et des simplifica­

tions partisanes. Face aux certitudes d’un libéralisme ré­

duit à l’adoration du marché, il ne suffit pas de marteler 

les idéaux de la gauche et de se barricader sur la ligne 

Maginot des acquis. Donner un contenu concret à ces 

idéaux, les traduire en adéquation avec les problèmes 

d’aujourd’hui et de demain, implique le débat et la prise 

de risque intellectuelle. C’est une nouvelle étape que 

nous vous proposons.

Jean-Daniel Delley

Traverser
à nouveau la Sarine

P
as d ’images ni de course aux 

scoops: c’est ainsi que D o m a i­
ne P ublic  défend sa position 

de journal de gauche réformiste 

sur le marché des médias depuis 43 

ans. Dans les années 1980, en Suis­

se alémanique, des journalistes po­

litiques l’appréciaient comme une 
a l te rn a tiv e  aux  q u o tid ie n s  r o ­

mands, car plus substantiel, plus 

fouillé, avec des signatures de spé­

cialistes et de personnalités poli­

tiques, et su r to u t  sans œillères 

idéologiques. En effet, D o m a in e  
Public n’a pas simplement embou­

ché les trom pettes de la gauche, 

mais a élaboré sa propre position. 

Encore aujourd’hui, les rédacteurs 

inv iten t les lecteurs à réfléchir: 

existe-t-il une issue au débat politi­

cien trop souvent stérile? Y a-t-il 

une tro is ièm e  voie ou une a p ­

proche nouvelle à un problème qui 

se discute déjà ailleurs? Sans préju­

gés, D o m a in e  P ub lic  regarde au- 

delà des frontières de la Suisse oc­

cidentale. Ce n’est pas un hasard si 

dans les années 1990 déjà, D om ai­
ne P ub lic  entam ait une réflexion 

sur le service public, pour sortir du 

face-à-face stérile entre étatistes et 

partisans du marché. Ce n’est pas 

un hasard non plus si l’un de ses 

rédacteurs fait partie du groupe de 

personnalités qui, à Genève, a de­

mandé avec obstination la réforme 
des institutions pour tenter de sur­

monter des affrontements rituels - 

avec succès, comme on l’a appris 

par la décision récente du parle­

ment genevois.
Cela dit, lorsqu’on demande au­

jou rd ’hui à des journalistes poli­

tiques alémaniques ce qu’ils pensent 

de D om aine Public, on a peu de ré­

ponse. Une rapide enquête, qui ne 

prétend pas être représentative, me 

laisse penser que outre Sarine D o­
m aine Public est tombé dans l’oubli. 

D’ailleurs comment un petit journal 

spécialisé romand pourrait encore

susciter l’intérêt lorsqu’on sait que 

même les principales publications 

de la Suisse occidentale se trouvent 

de plus en plus rarement sur les bu­

reaux des journalistes alémaniques? 

Pour des raisons budgétaires, plu­

sieurs quotid iens régionaux ont 

su p p rim é  leu r abonnem en t à 

24heures, La Tribune de Genève, Le 
M a tin  ou L’H eb d o ; seul le journal 

suprarégional Le Temps est encore 

lu. Soyons justes: ces mesures d’éco­

nomies concernent également des 

publications além aniques. Mais 

soyons aussi honnêtes: les comptes 

rendus reflétant la vie de toutes les 

régions du pays ne sont plus consi­

dérés com m e une obligation 

presque citoyenne dans les rédac­

tions. La focalisation croissante sur 

la politique fédérale n’est pas étran­

gère au fait que la vie romande est 
perçue comme moins importante 

en Suisse alémanique. Autrefois, les 

Zurichois s’intéressaient davantage 

aux élections vaudoises qu’à celles 

de Saint-Gall; aujourd’hui - en for­

çant un peu le trait - les deux événe­

ments passent plus ou moins in­

aperçus.

Evidemment, D o m a in e  P u b lia  
perdu  du te rra in  depuis que les 

journaux ont coupé le cordon om­
bilical avec les partis politiques et 

que des publications comme Le 
Temps se sont partiellement trans­
formées en forums d’opinion. Pour­

tant, on ne peut pas ne pas s’inquié­

ter de voir D om aine Public s’essouf­

fler dans la même année où 20 Mi­
nutes et ses informations «fast-food» 

ont franchi le «Röstigraben». Il faut 

donc espérer que de nouvelles forces 

reprennent le flambeau de Domaine 
Public et fassent entendre leur voix 

des deux côtés de la Sarine.

Denise Lâchât Pfister

Correspondante en Suisse romande df 

St. Galler Tagblatt, Basler Zeitung, Bund 
Zürcher Landzeitung, Landbote Winterthur, 

NZZ am Sonntag-



Rendez-vous sur la toile

Liberté, gratuité, virtualité

O ser prendre la liberté d e l'accorder pour 
accéder gratuitem ent au journal virtuel. Tel e s t  

en résum é l'audacieux projet de DPn, nom  
d e code pour D om aine Public nouveau, ou DP net.

L
es rédacteurs et les lecteurs de 

D om aine Public ont déjà l'expé­

r ien ce  d 'In te r n e t .  Le site 

www.dom aiiiepublic.ch, entièrement 

renouvelé l 'a n  d e rn ie r ,  héberge 

depuis lors chaque livraison hebdo­

madaire, accessible aux seuls abon­

nés. Comme beaucoup de journaux 

et périodiques, D P  a donc cumulé 

les deux supports, papier et écran 

d'ordinateur personnel. Il est temps 

d'opter pour une version unique, 

celle que nous pressentons d'avenir: 

le journal tout électronique.

Le produit nom m é DP, et donc 

aussi sa fabrique, entame une nou­
velle vie. Une vie à conduire dans 

une liberté  fan tastique , don t les 

risques sont en quasi-totalité à la 

charge des producteurs et les avan­

tages principalem ent au bénéfice 

des consom m ateurs. Nous savons 

que le passage au journal en ligne 

implique des changements im por­

tants de langage et de m ise en 

forme, ainsi que des efforts inhabi­

tuels pour sa diffusion, le tou t au 

service d 'u n  con tenu  p erm anen t 

par essence. Nous savons aussi que 

les premières livraisons susciteront 
une curiosité probablem ent bien­

veillante qu'il serait fatal de déce­

voir. Car les internautes, sollicités

www.domainepubfic.ch

Retrouvez les articles de DP 
enrichis de documents 
et de références sur notre 
site Internet.

de toutes parts, feront à coup sûr 
plein usage de leur liberté, po u r  

devenir lecteurs fidèles ou visiteurs 

occasionnels, ou encore pour s'en 
aller surfer plus loin.

Ruth Dreifiiss parle ci-contre du 

sentiment de gratuité, au sens phi­

losoph ique du  term e, qui anim e 

depuis des décennies les auteurs de 

la maison DP. C'est désormais de 

l'économie de gratuité que participe 

ce journal. Le libre accès induit un 
autre rapport à l'information, mar­

chandise sans valeur commerciale 

mais d'autant plus précieuse qu'elle 

s'avère originale et fondée sur une 

réflexion privilégiant le long terme. 
D 'où l'exigence paradoxale: com ­

muniquer une telle approche, déta­

chée des contingences, par un média 

travaillant dans une totale immédia- 

teté spatio-temporelle.

Ainsi donc, D P  entre en virtualité 

in tég ra le . F in ies la se n sa tio n , 

l'odeur, la consistance du matériau 

papier. Commence l'errance hasar­

deuse sur une toile aux fils de jour 

en jour plus nombreux et entremê­

lés. O n n ous  lira  p e u t-ê tr e  à 

Bruxelles, à M ontréal, à Bamako. 
On nous lira d'abord en Suisse, qua­

trième pays au monde pour la pro­

p o r t io n  de connex ions In te rn e t  

hau t débit, derrière la Corée, les 
Pays-Bas et le D an e m ark , avec 

23,1% d'habitants branchés.

Aux amateurs d'ici et d'ailleurs, 

nous souhaitons offrir un journal 

électronique susceptible d'inspirer 

leur propre réflexion, leur action 

politique, leur vie civique. A ces 

internautes croyant comme nous à 

la force de la pensée et au sens des 

m ots qui l 'exprim ent, nous d o n ­

nons rendez-vous sur la toile dès 
janvier prochain.

Yvette Jaggi

Edito

Le doux devoir 
de durer

D
epuis 43 ans, l’équipe de citoyens et de citoyennes 
qui font vivre Domaine Public est animée d’un sen­
timent rare et précieux de gratuité. Ne devant rien 

à personne, par pure décision personnelle, elle s’offre un 
journal, son journal. C’est dire que Domaine Public 
aurait pu disparaître depuis belle lurette, n’étaient le 
désir de continuer et l’endurance des rédacteurs qui y 
consacrent leurs loisirs. N’était aussi, bien sûr, l’intérêt, 
le soutien amical des abonnées et de celles et ceux qui 
ont souscrit une action de la Société anonyme des Edi­
tions Domaine Public. La somme de ces investissements, 
en temps surtout mais aussi en argent, est impression­
nante. Ce qui les motive, c’est l’envie d’animer la 
réflexion politique en Suisse, dans la continuité. Domai­
ne Public s’inscrit clairement, au-delà de l’événementiel, 
dans le temps long de la politique. Non pas dans le mes­
sianisme révolutionnaire mais dans un réformisme pro­
fond et marathonien.

En 1963, nous avions retardé au lendemain des élec­
tions fédérales le lancement de Domaine Public. Il y avait, 
certes, la crainte d’être noyé dans les tracts vantant les 
candidats; il y avait aussi le besoin de témoigner de notre 
indépendance envers le parti socialiste, engagé dans la 
campagne électorale. Il y avait surtout, peut-être encore 
inconsciemment, le vœu de manifester notre liberté face 
aux rendez-vous obligés et aux échéances à court terme. 
Car c’est dans la durée que s’imposent à la conscience les 
problèmes à résoudre, que se fomentent les réformes, 
qu’aboutit le travail de conviction et de négociation. Dans 
la durée de l’application se révèlent les effets, positifs et 
négatifs, et les besoins de réformes ultérieures.

En 2007, c’est en pleine année électorale que nous lan­
cerons la nouvelle formule, exclusivement électronique. 
Après avoir accompagné onze législatures, avec des 
thèmes dont pratiquement aucun n’a perdu sa pertinence, 
nous poursuivons notre engagement. Une double difficulté 
nous attend. D’abord, en choisissant Internet, nous 
devrons apprivoiser un média qui demande une plus 
grande agilité que le papier, mais qui permet à la fois d’of­
frir des liens avec d’autres sources d’information et de gar­
der la mémoire des épisodes précédents. Ensuite, nous 
aurons, tout en gardant une vision commune de l’engage­
ment militant et l’exigence de qualité, à animer un débat à 
voix multiples - entre nous et avec les internautes. Enfin, 
nous faisons le pari qu’un organisme tel qu’une équipe 
rédactionnelle peut se renouveler progressivement.

Ruth Dreifuss

Présidente du conseil d’administration 
de la Société anonyme des Editions Domaine Public.

http://www.domaiiiepublic.ch
http://www.domainepubfic.ch


Rencontre entre deux anciens rédacteurs responsables de DP

Un avenir virtuel

P
ierre I m h o f (p i), a u jour­
d 'h u i  d i r e c te u r  d e  la 
Fareas, F o n d a tio n  va u -  
d o ise  p o u r  l'a cc u e il des 

re q u éra n ts  d 'a s ile , e t  L a u r e n t  
B o n n a rd  (Ib), jo u r n a l is te  à la 
R a d io  su isse ro m a n d e , se so n t  
rencontrés dans un b istro t lau ­
sannois. Plus p e t i t  dénom inateur  
co m m u n : anciens rédacteurs de 
DP. Pour vérifier, sur dem ande, 
s’il y  a une vie de lecteur critique  
après quelques années consacrées 
à la p ro d u c tio n  de l'h eb d o m a ­
daire qui, «depuis quarante-trois  
ans, offre un regard différent sur 
l 'a c tu a l i té » .  R e c o n s t i tu t io n  
(extraits) dans un espace-temps 
d'environ six m ille signes.

(lb, pour engager la discus­

sion) ...Finalement, peu importe 

le flacon, pourvu que l'ivresse 

dure! L'un des grands intérêts 
de DP, c'est sa longévité. Cette 

réflexion qui continue. Et son 

exigence aussi. Même si, à la lec­

ture semaine après semaine, elle 

passe par des hauts et des bas, ce 

qui est tout à fait humain.

(pi, pour reprendre la balle 

au bond) Je suis plus touché 

par la permanence que par la 

longévité de D P, qui n 'a  pas 

changé, ou si peu. La preuve, à 

mon avis, qu'il y a encore de la 

place p o u r  un  p ro d u it  aussi 

détaché de la mode...

(lb) C'est toi qui as parlé de 

«p ro d u it»  ...M ais si D P  est 

encore ailleurs après to u t ce 

temps, dans la presse en géné­

ral, les fronts se sont durcis. 

Des titres formatés pour occu­

per des créneaux bien précis, 

«le grand régional», le boule­

vard, la m ode du g ratu it qui 

plaît aux jeunes, etc., etc. Les 
éditeurs sont de retour et pren­

nent le vent. Et en se spéciali­

sant, l'inform ation se rétrécit 

en quelque sorte. Est-ce une 

forme de censure? Difficile à 

dire, parce qu'en même temps, 

p a r  r a p p o r t  aux tem ps 

h é ro ïq u e s ,  il y a davan tage  

d 'ou v er tu re , po litique  entre  

autres, il faut bien l'admettre.

(pi) J'ai vécu les débuts de 

cette ouverture, avec la nais­

sance de L'H ebdo, en particu­

lier. Une évolution qui mena­

çait frontalement l'une des rai­

sons d'être principales de DP. 
M ais p a ra d o x a le m e n t,  en 

même temps, le travail journa­

lis tiq u e  s 'a p p a u v ris sa i t .  La 
r ichesse  d 'u n e  e n q u ê te  se 

mesurait à la quantité des cita­

tions en ita lique  dans le texte. 
Pour résumer les choses, le bon 

journaliste est maintenant celui 

qu i a un  b o n  r é p e r to i re  de 

numéros de natels.

(lb) Et ça dure encore ! Je le 

vis autant comme lecteur que 

dans mon travail. Avec partout, 

des com m entaires réduits au 
minimum, ou camouflés dans 

la présentation des faits.

(pi) C onséquence su p p lé ­

m entaire , l 'apparition  d 'une 

caste d'une trentaine de chro­

niqueurs qui ont systématique­

ment droit à la parole dans les 

m éd ias . En gros, de l 'U D C  
valaisan Oskar Freysinger au 

socialiste fribourgeois Chris­

tian Levrat... parce que le cur­

seur va évidemment plus loin à 

droite qu'à gauche. Une forme 

de sous-traitance externe du 

commentaire.

(lb) Là, il n'y a pas vraiment 

de d iffé rence  e n tre  sec teu r  

privé et service public. Mode 

ou évolution maîtrisée sur la 

durée, peu importe. Dans ces

conditions, D P  a certainement 

une carte à jouer, mais je ne suis 

pas certain que ses lecteurs s'y 

retrouvent. La différence ne se 

fera, me sem ble-t-il, que par 

l'évidence d'un travail collectif.

(pi) C'est l'avantage de DP: le 

travail collectif. Et l'avantage de 

ses chroniqueurs, c'est que leur 

couleur politique, au sens large, 

est claire, et qu'ils n 'o n t plus 

rien à défendre, ni intérêts par­

ticuliers comme émissaires d'un 

lobby, ni positions électorales, 

par exemple. C'est une force, 

m ais il y a le revers de la 

médaille. Au sein des collabora­

teurs de DP, la relève peut avoir 

de la peine à trouver sa place.

(Ib) Expérience faite, en ce 

qui me concerne, lorsqu'il s'est 

agi de faire une place à l'écolo­

gie, au sens large, dans ces 

colonnes...

(pi) Et quand D P  s'est ouvert 

à d 'autres courants de gauche 

...Cela dit, il y a encore besoin 

d 'une inform ation de gauche, 

d'une lecture de gauche de l'ac­

tualité. Ne serait-ce que pour 

faire contrepoids au tout éco­

nomique dominant!

(lb) Sans parti pris partisan, 

c'est pour ça que j'ai accepté de 

travailler à DP, à l'époque.

(pi) Et moi, c'est ce que j'ai 

découvert à DP. Ce travail de 

décryptage va plus loin que le 

commentaire pur et dur.

(lb) Et revoilà le credo de base 

des origines ! Toujours valable. 

Même si le travail de retour aux 

sources factuelles n'est plus du 

tout le même, avec les facilités 

d'Internet. Le passage de D P  sur 

la toile n 'y  changera rien. En

pensant à notre rencontre, je 

rêvais à l 'en r ic h isse m en t de 

l'hebdo proprement dit grâce à 
la création d'un DPP, Domaine 

Public Permanent, où seraient 

donnés en continu les points de 

repère nécessaires pour appré­

cier l'actualité. Du rêve à la réali­

té virtuelle, il n'y a qu'un pas. 

C'est bien connu.

Sur ce, et le bistrot était vide 

depuis longtemps, pi et lb tom­

bèrent d'accord sur une kyrielle 

de points, beaucoup plus terre à 

terre. Le risque que D P  devien­

ne peu à peu invisible, perdu 

dans le Web, qu'il se transforme 

en une sorte de boîte aux lettres 

é lec tro n iq u e , par  exemple. 

L 'illusion aussi q u 'u n  hebdo 
immatériel ne coûte rien, parce 

q u 'o n  économ ise le prix du 

papier et de la poste. La certitu­

de que cette révolution n'irait 

pas sans une réorganisation en 

profondeur du travail collectif 

autour d'une permanence pro­

fessionnelle... Obsession d'an­

ciens rédacteurs, peut-être. ■
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Les déhuts de DP

Né en 1963

O
n est en 1963. La Suisse est sortie 

de son réduit comme on sort de 

chez soi quand il ne pleut plus. 

Elle déco u v re  la soc ié té  de 

consom m ation ; elle met en place, avec 

l’AVS, un début de sécurité sociale qui ne 

mérite pas d ’être appelée Etat-providence. 

L’économie tourne à plein. Fini le pessi­

misme de l’immédiat après-guerre où les 

en treprises é ta ien t incitées à faire des 
réserves de crise. L’immigration et l’infla­

tion emballent la machine. Ça surchauffe.

Conscient de cette m utation, la Suisse 
prépare une exposition nationale pour 

s’in terroger à hau te  voix. Sera-t-elle à 
l’étroit quand elle comptera dix millions 

d’habitants?
Tel était l’environnement quand fut mis 

à l’eau, petit bateau de papier, D o m a in e  
Public. Dans le premier numéro, signé col­

lectivement, nous répondions à la ques­

tion: «Qui est derrière D om aine P u b lich . 
Nous citons:

«Les hommes

Les collaborateurs de D o m a in e  P ublic

sont des «amateurs». C’est-à-dire qu’ils 

ont tous un métier... qui les occupe. Au 

temps où triom phent les spécialistes, les 

professionnels, les technocrates de la ges­

tion  pub lique , l ’am ateu rism e dans ce 

domaine donne tout son sens à la démo­

cratie.

L’argent
Nous n’avons pas touché pour ce lance­

ment ni l’or de Moscou, ni les subventions 

de Pro Helvetia. Pour partir, on s’est «coti­

sé» ; pour poursuivre, on aura des abonnés.

La couleur

La plupart d’entre nous sont déjà enga­

gés que ce soit dans le mouvement syndi­

cal, ou dans des mouvements politiques, 

ou parapolitiques - la majorité se rattache 

au parti socialiste - et tous ils entendent 

rester fidèles à ces engagements propres. 

Ils pensent que:
a) des problèmes absolument nouveaux se 

posent à la pensée politique et qu’ils 

do iven t être  b rassés, agités p ar  des

citoyens qui n’engagent qu’eux-mêmes. 

Il faut un ban d’essai des idées, 

a) que rien de constructif ne pourra être 

tenté sans le souci d ’animer, réanimer, 
rapprocher les mouvements syndicaux, 

sociaux et culturels, coopératifs, poli­

tiques.

Le programme 

Voir l’éd ito r ia l du  p rem ier  num éro  

reproduit en page 8.

L’efficacité 

Au tem ps des conform ism es et de la 

dépolitisation, 2000 lecteurs (ou plus) qui 

lisent et qui participent font le poids.»

Les signataires étaient: Gaston Cherpillod, 

Jean-Jacques Dreifuss, Ruth Dreifuss, Pierre 

Furter, André Gavillet, Jean-Jacques Leu, 
Marx Lévy, Pierre Einiger, Jacques Morier- 

Genoud, Philippe Müller, Christian Ogay, 

Jeanne-Marie Perrenoud, C.-F. Pochon.

En 1963, les DPéistes sont, par leur âge, 
de 20 à 40 ans, génération d’avant-guerre. 

Par conséquent des aînés par rapport aux 

so ix a n te -h u ita rd s .  Les dates o n t leu r 
im portance. Elles renvoient non seule­

ment à l’histoire, mais aussi à la démogra­
phie et, plus précisément, à l’emboîtement 

des générations.
La natalité, durant la crise économique, 

des années trente fut très faible. De surcroît, 

l’école procédait à des sélections sévères et 

précoces. Ainsi les Lausannois entraient au 

collège classique cantonal sur examen, donc 

par concours, à neuf ans et demi. Or, à cette 

époque, les grandes facultés de l’université 

(droit, lettres, médecine) exigeaient un bac­

calauréat avec latin. Il fallait donc monter à 

dix ans dans l’ascenseur social! Les filles de 

leur côté suivaient une filière séparée. Le 

gymnase cantonal sortait chaque année une 

centaine de bacheliers. C’était suffisant pour 

répondre aux besoins d’une société fermée.

De ferm ée elle devint ouverte , sous 

l’effet du baby-boom et de l’immigration 

de centaines de milliers de travailleurs 

étrangers. Une génération  au rec ru te ­

m e n t  é t ro i t  ava it p o u r  m iss io n  de

suite de l ’article à la page 6

Des idées réalisables

Dans son numéro 41, en octobre 1965, DP soumettait à ses lecteurs dix propositions auxquelles
il tenait et qu’il considérait comme réalisables. Les lecteurs devaient définir leurs priorités et,
éventuellement, compléter la liste. Un échantillonnage significatif répondit (130). Les voici dans
l’ordre de priorité résultant du vote des lecteurs.

1 ) Mise en place dans les cantons et sur le plan fédéral d’un commissariat chargé de réunir 
toutes les données nécessaires à une planification

2) Révision des règles d’imposition des personnes morales et notamment des holdings dans 
l’ensemble des cantons suisses

3) Création d’un fonds d’investissement syndical, centralisant l’épargne salariale et l’affectant 
à des investissements d’utilité publique dont en priorité le logement

4) Réorganisation et concentration de la presse syndicale pour que puisse être créé un puis­
sant hebdomadaire de gauche

5) Investissements importants dans la recherche et l’expérimentation pédagogique
6) Politique active pour assimiler et intégrer les travailleurs étrangers
7) Révision de l’assurance invalidité pour que l’invalidité ne soit pas définie uniquement selon 

des critères économiques
8) Introduction du «congé éducation» réservé à ceux qui travaillent à leur perfectionnement 

professionnel ou qui accomplissent des tâches d’une utilité évidente
9) Création, au centre des localités, de «maisons de la culture»
10) Aide des cantons confédérés pour permettre au Jura autonome de se donner une organisa­

tion et une législation témoin.



répondre aux besoins d ’une société en 

croissance exponentielle.

Mais les structures politiques, confor­

tées idéologiquement par la guerre froi­

de, n’évoluaient pas au même rythme. La 

Suisse resta it un pays de notables, les 

can tons dem eura ien t le fief des partis  

d o m in a n ts ,  r a d ic a l  ou  c o n s e rv a te u r  

catholique.

Dans son premier numéro, D P  repre­

na it  une analyse du  p o li to lo g u e  Jean 

Meynaud sur l’appartenance profession­

nelle, en 1959, des parlementaires suisses, 
conseillers nationaux et conseillers aux 

Etats (Les organisations professionnelles en 
S u isse , Payot, 1963.) Le décom pte  est 

significatif. On recensait 21 conseillers 

d ’Etat au N ational et 12 aux Etats, 18 

m e m b res  d ’un  conse il m u n ic ip a l  au 

N ational, 36 fonctionnaires d ’associa­

tions ou de fédérations au N ational et 

même, marque d ’intégration, 15 journa­

listes au National et 2 aux Etats. Enfin, 

sans su rp rise , les agricu lteurs son t en 

force : 25 dans la chambre du peuple, 4 

au Stöckli.

Telle était l’équation  du  réform ism e 

qui nous était posée. Les besoins excep­

tionnels d ’une société en expansion, le 

faible p o te n tie l d ém o g ra p h iq u e  de la 

génération appelée à y répondre, souli­

gné p a r  l ’o ssifica tion  p e rd u ra n te  des 

structures et du personnel politiques.

A l'épreuve
Les thèm es de D P  b im ensuel étaient 

ceux vers lesquels se portaient l’actualité et 

l’intérêt de l’équipe rédactionnelle. On en 

aura une bonne idée par le référendum 

o rgan isé  aup rès de nos lec teu rs  p o u r  

savoir qu’elles devaient être les priorités 

(voir encadré à la page 5).

Mais, si l’on  se lim ite aux dom aines 

capitaux de l’économie et de la politique, 

quelle leçon se dégage avec le recul?

I. E conom ie
Ce qui nous a frappés d ’emblée, en 63, 

c’est le confidentialisme helvétique, justi­

f ian t ,  a n to n y m e , le t i t re  du  jo u rn a l  

Domaine Public. Hoffmann-Roche nous 

fit savoir que son rapport annuel n’était 

pas public. Nous ne l’avons obtenu qu’en 

passant par la bibliothèque économique de 

l’Université de Bâle. Nestlé, à la même 

date, ne publiait pas de bilan consolidé.

Une nomenklatura, se cooptant, occu­

pait les fauteuils d ’adm inistra teurs des 
grandes sociétés. Le conseiller fédéral, Max

Petitpierre, retiré des affaires publiques, 

illustra ce quadrillage en occupant simul­

tanément un siège à Nestlé (présidence), 

Brown Boveri, Ebauches, Ciments Port­

land, Société suisse de réassurance, ce que 

nous appelions dans l’éditorial du deuxiè­

me n u m é ro ,  son «p ro co n su la t» . Les 

grandes banques resserraient encore le 

maillage. D P  fut ainsi le premier à établir 

un  c lassem en t des m em bres  de la 

nomenklatura selon l’importance, mesu­

rée par le capital social des sociétés aux­

quelles ils ap p a r te n a ie n t .  L’in ten tio n  

n’était pas de donner des noms et d’attri­

buer des numéros, mais de caractériser le 

capitalisme suisse, ce que nous fîmes dans 

des cahiers spéciaux retraçant l’histoire de 
chaque secteur.

En revanche, en 63, dix-huit ans après la 

fin de la guerre qui nous avait fait ressentir 

à quel po in t nous étions solidairem ent 

embarqués sur le même bateau, les idées 

de partic ipa tion  des salariés à la plus- 

value, au capital social, é taient encore 

reçues sinon dans les faits, du moins dans 

le débat.

Aujourd’hui. Dans son insolence et sa 

b o n n e  conscience, la n o m e n k la tu ra  a 
co n n u , avec Swissair, son  g r o u n d in g .  
Mais, en limitant les cumuls, elle est tou­

jo u rs  en place(s). Q u’on se réfère par 

exemple au conseil d ’adm inistration de 

Nestlé ! Le confidentialisme, sous la pres­

sion de la bourse, des analystes financiers, 

des institutionnels, a nettem ent reculé, 

tout en s’efforçant de maintenir en zone 

d ’ombre la rétribution du conseil d’adm i­

nistration et de la direction générale. Les 

chiffres faramineux sont finalement tom ­

bés, créant, dans le pays, un  choc, une 

prise de conscience de classe, tant l’écart 

avec le salaire moyen est colossal. A DP, 
nous d iscutions souvent de l’écart des 

sa laires accep tab les  dans une société  

juste: de 1 à 3 ou 1 à 10, par Exemple. 

Mais 1 à 400 est en quelque sorte hors 

cadre. Or il ne s’agit pas d ’un cas unique, 

de celui d ’une vedette sans signification 

généralisable, mais du  ta r if  que p ra t i ­

quent les sociétés de niveau mondial. Et 

c’est le signe d ’une mutation du capitalis­

me suisse, devenu un capitalisme à pré­

dominance financière.

Les chiffres du p roduit national b ru t 
(PNB) le révèlent. Le solde du revenu des 

capitaux est de 56 milliards. Ceux qui ont 

été investis et placés à l’étranger par la 

Suisse ont rapporté la somme extraordi­

naire de 125 milliards.

Certes ces chiffres records ne résument 

pas toute l’activité de l’économie suisse 

qui travaille aussi pour le marché inté­

rieur, qui compte tout un réseau de PME. 

Le solde de la balance des capitaux corres­

pond à 15% du PIB. Mais ces 15% sont 

uniques au monde. Et il nous pose des 

questions pressantes:

■  comment se fait la répartition des reve­

nus tirés de l’étranger? N ’accentuent-ils 

pas fortement les inégalités? Les revenus 

des managers, au lieu d ’être considérés 

comme exceptionnels, ne sont-ils pas un 

signe révélateur de ces inégalités?

■  la Suisse a-t-elle une surface porteuse 

suffisante pour tenir ce rôle dans les 

échanges financiers mondiaux? Ce suc­

cès ne le rend-il pas plus vulnérable?

■  l’idéologie financière ne nous éloigne- 

t-elle pas, irrémédiablement, de l’esprit 

com m unautaire  tiré des relations de 

travail?

■  le succès m ondial ne r isque-t- il pas 

paradoxalement de nous isoler? Les pre­

miers sont par définition seuls à leur 

rang. Mais ne serons-nous pas inévita­

blement portés à maintenir les causes de 

cette réussite? Par exemple le secret ban­

caire, dans l’interprétation indéfendable 
que nous en donnons, devenant cause 

nationale.

II. P olitique
Comment ne pas s’interroger dans les 

années soixante sur l’efficacité de la par­

ticipation socialiste au Conseil fédéral? 

Le bilan n’était pas négatif: accélération 
de la politique sociale, développem ent 

des un iversités , g ran d s  ch a n tie rs  des 
routes nationales, ouverture de la poli­

tique étrangère. Mais nous étions de ceux 

qui réclament que l’ensemble du collège 
traduise par un program m e m inim um  

ses choix politiques.

Et, en 1966-1967, nous avons voulu 
p re n d re  le r isq u e  de p ro p o se r  deux 

réform es que la gauche p o u rra it  faire 

avancer. La première concernait une réfor­

me fiscale, en trois points: TVA, imposi­
tion des personnes morales par la Confé­

dération seule, des personnes physiques 
p ar  les can tons, mais avec concordat, 

rendu de force obligatoire empêchant la 

sous-enchère déloyale.
La deuxièm e proposition  concernait 

l’Europe que nous mettions «au centre de

suite de l ’article à la page 7



nos préoccupations». Nous étions persua­
dés que l’Angleterre allait lâcher ses parte­

naires de l’AELE et que nous devions pré­

server nos propres choix, y compris celui 

de l’adhésion : «A force de songer à notre 

souveraineté nationale, écrivions-nous en 

conclusion, nous en oublions la détériora­

tion de notre indépendance nationale.»

Aujourd’hui. Ces deux grands sujets ne 
sont plus d ’actualité. La réforme des fis­

calités, cantons-Confédération, est deve­

nue un exercice d ’école. Q uant à l’Euro­

pe, le sujet est conservé sous vide. De 

tou te  façon, nous ne som m es plus en 

s itu a tio n  de libre choix  com m e il y a 
quarante ans.

D ’au tre s  thèm es o n t été in t ro d u its  
dans le brassage d ’idées. Qu’on se réfère 

aux cahiers spéciaux que nous avons édi­

tés (voir encadré ci-dessous). On regret­

tera que quelques propositions n ’aient 

pas été retenues dans le débat politique, 

simples bulles de savon irisées puis écla­

tées, disparues (voir, par exemple, dans 

Le Tem ps p o litiq u e , le contrôle du gou ­

v e rn e m en t par o rd o n n an c es ) .  Il fau t 

c o n s ta te r  e n c o re  que le su je t  des 

ré fo rm es  in s t i tu t io n n e l le s  n ’o b t ie n t  
aucun écho, par exemple la surreprésen­

ta t io n  au Conseil n a tio n a l des p a r tis  

dominants dans les petits cantons en rai­
son d ’une application faussée de la pro­

portionnelle si l’on se réfère aux critères 

du Tribunal fédéral.
Mais il fau t d ’ab o rd  co n s ta te r  que, 

con tra irem en t aux années soixante, la 
démographie joue contre le réformisme. 

La génération baby-boom entre en retrai­

te. Sa prise en charge exige des moyens 

supplém entaires. S ituation qui m et en 

position de force la droite conservatrice. 

Elle a ad o p té  une fois p o u r  to u tes  la 

règle: pas d ’augm entation de la charge 

fiscale! pas d ’élévation de la quote-part 

des prélèvem ents obligatoires ! Ce qui 

signifie puisque les besoins augm entent 

sans contestation possible, réduction des 

p res ta tions , par exemple élévation de 

l’âge de la retraite. L’incapacité scanda­

leuse des partis d ’assurer un refinance­
ment correct de l’AI est la démonstration 

de cette politique de contre-réformisme.

S’il fallait aujourd’hui définir un p ro ­

gramme minimum des partis associés au 

pouvoir, il faudrait mettre en priorité le 

financement des assurances sociales.

Pour ne pas conclure
Les rédacteurs de D P  ont toujours été 

anim és par  la conviction  que la plus- 

value que dégagent les travailleurs dans 
une entreprise et dans une société démo­

cratiquement organisée doit être acquise 

et redistribuées à ceux qui la créent.

Les outils de cette socialisation, tels que 

nous les avons imaginés, n’ont pas été 

créés : fonds syndical de placement, droit 

des travailleurs sur les bénéfices non dis­

tribués et réinvestis dans les entreprises, 
épargne négociée, y compris l’épargne- 

temps, politique coordonnée des caisses 

de pens ion  p o u r  la p a r t  rep rése n ta n t 

l’épargne des salariés.

A défaut de ces outils de participation 

directe, on doit au moins obtenir que la 

redistribution se fasse par la qualité des 

services publics, des écoles, des hôpitaux... 

Le niveau de ces services est en Suisse élevé. 

Mais il faut s’inquiéter de l’écart grandis­

sant entre, pour parler simple, le riche et le 

pauvre et du sous-financement affaiblis­

sant nos assurances sociales. La réussite 

économique est certes avérée, non sans 
risque d’égoïsme national et d’isolement.

N ous som m es en tré s  dans l ’ère du 

contre-réformisme.

A son lancement, D P  était composé à la 

linotype, qui fondait chaque ligne, au 

p lom b , d ’un seul b loc . A u jo u rd ’hu i, 

Internet assure des communications ins­

ta n ta n é e s  et m o n d ia le s .  O n p e u t s ’y 
noyer, mais on peut y trouver sa place. 

C’est le pari. Mais une certitude: si les 

canaux de transm ission on t changé, la 

justification de l’action est la même.

André Gavillet
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ne Imagination, description
A moins d’être satisfait du .régime en place(s), à qui 
nous devons, certes et merci! «notre» prospérité 
helvétique, à moins d’avoir l’âme d’un gestionnaire, 
l'exercice de la pensée politique devient difficile. 
Jamais autant, dans les mouvements au passé révo­
lutionnaire, n'a été célébrée l’action des pionniers. 
Elle mérite à juste titre d’être rappelée et enseignée. 
Mais on aime aussi à la revendiquer comme un 
héritage, dont on se pare faute de faire mieux. 
C’est qu'aujourd’hui la revendication politique n’a 
plus cette pureté morale du temps où la richesse 
du riche était pain arraché de la bouche du pauvre. 
Les riches s’enrichissent sans mauvaise honte; le 
détournement des richesses collectives est devenu 
moins apparent. Les massés se laissent dépolitiser, 
la lutte des classes s’estompe.
Alors comment agir, avec quel levier, quel point 
d’appui, et puis vouloir quoi? On ne monte pas sur 
les barricades réclamer le frigidaire pour tous! 
Question posée dans tous les pays de haut niveau 
de vie: on cherche des solutions souvent dans la 
confusion et le verbalisme. Mais tout ce travail de 
défrichement est utile.
A notre échelle, nous allons, y participer de notre 
mieux.

C’est-à-dire:

Imagination: Il n’y a pas d’explication qui tienne en 
un seul mot, même néo-capitalisme, n’en déplaise, 
tout utile qu’est la formule.
Il faut faire appel à toute la diversité des recherches 
des sciences humaines pour essayer d’analyser les 
mécanismes de cette société moderne qui ne s’in­
téresse plus aux seuls comportements politiques et 
économiques de l’ individu, mais qui le poursuit, le 
met en condition et le commercialise jusque dans 
ses loisirs et ses rêves.

et extrémisme
Description: Demandez à quiconque s'intéresse aux 
affaires publiques des renseignements sur les grou­
pes de pression de ce pays, sur les hommes qui les 
animent, Sur les moyens dont ils disposent:
Qui, derrière les grandes banques commerciales? 
Qui, derrière les industries d’exportation?
Qui, derrière les intérêts immobiliers?
Ignorance totale. Le mécanisme même du pouvoir 
échappe à la plupart de nos concitoyens. D’où une 
certaine inefficacité politique.
Toute description dans ce pays a une valeur criti­
que. Chaque fois que l’occasion se présente, il faut 
dire qui est qui. Il serait d ’ailleurs naïf de s'imaginer 
lever des scandales à chaque page. Le pays est petit, 
administrativement sérieux. Mais on y a plus qu'ail­
leurs le goût du confidentiel,-le sens du secret des 
affaires.
Ombres et persiennes closes. La première tâche 
démocratique, c ’est donc de faire tomber ce « confi- 
dentialisme » dans le domaine public.

Extrémisme: Sur des points majeurs, les objectifs 
d’une action à court terme sont connus: aménage­
ment du territoire, politique de l’habitat, éducation 
permanente, sécurité sociale, planification.
Idées galvaudées avant même d ’être" réalisées. Là, la 
politique à suivre est simple. Ces lieux communs 
des programmes électoraux sont, en fait, les pierres 
d’achoppement du régime. Il faut de manière directe, 
incessante, extrémiste, réclamer leur réalisation. Là, 
il ne s’agit pas d’imagination, mais d ’énergie, celle 
qu’il faut pour taper sur les clous et parfois à côté 
sur les doigts.
Imagination dans la recherche, description des méca­
nismes réels, extrémisme dans la mise en place des 
idées prétendument reçues:

« Domaine public »


